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La fraternité n'est 

qu'une idée  

humaine,  

la solidarité est une 

idée universelle. 

Victor Hugo  

Et	si	la	réponse	venait	du	mouvement	social	?	

Réélu président de la république au mois d’avril, Emmanuel MACRON croyait avoir fait le plus dur, 

mais c’est vite oublier qu’il avait été élu par défaut, car beaucoup ont voté pour lui pour faire barrage 

à l'extrême droite, 

Dimanche 19 juin le deuxième tour des élec-ons législa-ves a donné un nouveau visage de l’assemblée 

na-onale, une première dans l’histoire de la cinquième république le camp du président n’ob-ent pas 

la majorité absolue, juste une majorité rela-ve. 

Les enseignements que l'on peut -rer de ces élec-ons, c’est le taux d’absten-on élevé plus de 5O%, et 

bien sur le score de d'extrême droite qui fait sa rentrée au palais bourbon avec 84 député.es, on peut 

constater que le barrage républicain est difficile à appliquer du côté de la république en marche ou de 

la droite dans les duels NUPES / RN. Point posi-f: les par-s de gauche ob-ennent 133 députés. 

MACRON doit composer pour appliquer sa poli-que, mais avec qui ? Il a consulté l’ensemble des respon-
sables des par-s poli-ques des groupes de l’assemblée na-onale. A gauche les par-s poli-ques ont refu-
sé de par-ciper à une quelconque alliance avec le président de la république et sa majorité, ils seront 
résolument opposés à la poli-que de casse du modèle social français, contre la retraite à 65 ans, pour 
l’augmenta-on du smic à 1500 € net, l’augmenta-on des retraites, le financement des services publics, 
de l'hôpital, de la fonc-on publique d’état par la créa-on d’emplois pour répondre aux besoins des ser-
vices publics. 

Côté des par-s de droite et d'extrême droite, leur posi-on est moins claire , il refuse un gouverne-

ment d’union na-onale, aucune illusion de ce côté à aCendre, l'intérêt de classe sera plus fort que 

leur stratégie d’appareil, MACRON peut compter sur eux pour voter tous les mauvais coup portés aux 

salarié.es, « chasser le naturel il revient au galop ». 

Face aux caméras d’une chaîne d’informa-ons la première ministre Elisabeth Borne « annonce que le 

gouvernement travaillera naturellement avec les républicains et n’offre aucune concession sur les dos-

siers les plus chauds l’augmenta-on du smic ou le dossier des retraites ». 

L’urgence d’un mouvement social s’impose à nous, pour faire obstacle à la poli-que de casse de la ma-

jorité présiden-elle et de ses allié.es, nous ne pouvons-nous reposer uniquement sur les député.es de 

gauche qui bien sur se baCront pieds à pieds pour contrer les mauvais coups, seule la luCe pourra impo-

ser d’autres choix poli-ques. 

La CGT a un rôle important à jouer, sans tarder il faut aller au contact des salarié.es dans les ser-

vices, aux contacts des retraité.es, porter nos revendica-ons. 

Ac-f.ves/retraité.es 

Salaire minimum 2000 € brut, 300 € immédiatement sur les pensions et retraites, pas de pension en 

dessous du SMIC pour une carrière complète. 

EDITO 
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La CNRACL connaît une hausse régulière « par-culièrement élevée » de ses effec-fs de retraité.es. Elle se 
dis-ngue aussi par un nombre élevé de poly pensionné.es : 64% contre 40% au service des retraites de l’État 
ou encore 27% à la Caisse na-onale d’assurance vieillesse (CNAV).  
Autre par-cularité des retraité.es de la CNRACL en 2021 : ils sont à 70% retraitées (femmes), reflet logique 
de la forte propor-on de femmes travaillant dans les collec-vités et dans les hôpitaux.  
 
Autre sujet, le niveau des retraites : à la CNRACL, la pension brute de droit direct, hors majora-on pour 3 en-
fants ou plus, s’établit à 1 317 €, contre 1 402 € pour la moyenne des régimes. La tendance est par-culière-
ment à la baisse (-2,1 % entre 2015 et 2020, contre -0,2 % pour l’ensemble des régimes sur la même pé-
riode).  
 
La CNRACL n’échappe enfin pas à l’écart systéma-que entre hommes et femmes, avec une pension infé-
rieure de 10 % pour ces dernières, mais elle fait pourtant figure de meilleur élève, puisque l’écart moyen 
quant à lui est de -37 % pour les autres retraité.es. 
Les nouveaux retraité.es de la Fonc-on publique sont plus nombreux/ses que ceux du privé à avoir prolongé 

leur ac-vité pour des raisons financières, et non pour l’intérêt de leur travail. Une différence que la DREES 

explique par le fait que, dans le public, « la pension dépend directement du salaire perçu les six derniers 

mois, tandis qu’au régime général, il s’agit du salaire moyen des 25 meilleures années ».  

Dans le même temps, la situa-on financière de la CNRACL ne cesse de se dégrader. Les co-sa-ons perçues 

ne permeCent plus de couvrir en-èrement les pensions versées. En 2019, la CNRACL avait perçu 21 milliards 

d’euros de co-sa-ons et versé des pensions d’un montant quasi équivalent. Mais en 2020, elle enregistrait 

un déficit de 192 millions d’euros. 

Avec 2,2 millions de co-sant.es en 2020 (1,4 million Fonc-on publique territoriale, 800 000 Fonc-on pu-

blique hospitalière) et plus de 1,4 million de pensionné.es, la CNRACL présente un ra-o ac-f.ve / retraité.e 

de 1,54 co-sant.e pour 1 retraité.e. Ce chiffre est plus élevé que la CNAV qui était en 2020 à 1,40. Ce ra-o se 

dégrade avec l’augmenta-on croissante du nombre de départs à la retraite, le manque de recrutement de 

-tulaires aussi bien dans la Fonc-on publique territoriale que dans la Fonc-on publique hospitalière, l’ac-

croissance du nombre de recrutement de contractuels (la loi Dussopt de 2019 va accentuer ce phénomène), 

le gel de la valeur du point d’indice, les recrutements à temps non complet… 

Auquel il faut ajouter les conséquences du mécanisme de compensa-on vieillesse qui contraint la CNRACL à 

verser 1,25 milliard d’euros en 2020.  

Dans le même temps, alors que les besoins sont en constante augmenta-on, on le comprend très bien, les 

moyens du FAS sont en diminu-on. En lien avec notre fédéra-on et nos administrateurs, il est proposé à 

l’aCen-on des retraité.es et pourquoi pas des ac-f.ves d’envisager et définir des ini-a-ves et mobilisa-ons. 

CeCe démarche serait commune avec nos camarades de la santé. L‘objec-f étant à la fois de préserver notre 

caisse de retraite et obtenir des moyens financiers à la hauteur des besoins pour le FAS.  
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Chaque époque est témoin d’évolutions majeures toujours qualifiées 

de progrès pour l’humanité. De toutes, celle du développement des 

nouvelles technologies informatiques est sans doute la plus vaste, la plus complexe et la plus diffi-

cile à appréhender.  

C’est à marche forcée que ces technologies, en constante reconfiguration, s’imposent à nous. 

Elles modifient de fait nos comportements individuels et collectifs, nos manières d’être, de vivre, 

nos relations, notre rapport au temps, nos façons de penser…  

L’emprise est réelle.  

De façon insidieuse, elles portent aussi atteinte à notre intimité et à nos libertés.  

Cette accélération majeure crée toutes sortes de situations et sollicite, avec une certaine brutalité, 

l’adaptation permanente de chacune et chacun. Difficile d’y échapper, il s’agit d’une véritable révo-

lution. Est-elle réellement au service du progrès humain ?  

Les retraité.es sont impacté.es dans de nombreux domaines. 16,5% de la population française 

souffrirait « d’illectronisme », ou d’incapacité à se servir des outils numériques. 14 % des per-

sonnes de 60-70 ans sont en situation d’exclusion numérique. Celles de plus de 75 ans sont les 

plus touchées (67,2%), mais cette exclusion touche plus particulièrement les plus de 80 ans – soit 

plus d’1,7 million de personnes – et les personnes aux revenus inférieurs à 1.000 €.   

Il existe désormais un noyau dur d’exclu.es du numérique et les personnes âgées y sont majori-

taires. Une première fracture au niveau de l’équipement tout d’abord : 21 % despersonnes âgées 

de 60 ans et plus n’ont toujours pas Internet à leur domicile tandis que 44% n’ont pas de smart-

phone. La seconde fracture concerne les usages : seul.es 54 % savent regarder des vidéos sur 

Internet, seul.es 43 % utilisent les réseaux sociaux et uniquement 35 % utilisent leur smartphone 

pour aller sur Internet. Il ne s’agit donc pas seulement d’équiper les personnes âgées, il faut éga-

lement les accompagner et les former aux nombreux usages des outils numériques 

Il existe encore de nombreuses zones blanches qui démultiplient des inégalités territoriales en ma-

tière d’accès. Ce sont des territoires principalement ruraux, pour lesquels les opérateurs ne sou-

haitent pas investir, par manque de rentabilité. L’emploi dans ce secteur, loin d’être encouragé, est 

au contraire en réduction constante. « Avec le développement de l’intelligence artificielle, un nou-

veau modèle social et économique se cherche… »  

Beaucoup de citoyen.nes y voient des avantages lors-

qu’elles et ils maîtrisent l’outil internet qui leur permet de 

s’informer, de régler plus facilement des affaires cou-

rantes ou de correspondre régulièrement et à distance 

avec leurs proches. 

Pourtant, lors de leurs démarches, elles et ils veulent aus-

si rencontrer des interlocuteur.trices et non s’adresser à 

une machine…  

 

Les nouvelles technologies 

facteurs de progrès ou d’exclusion ?  
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Malheureusement, le numérique est aujourd’hui omniprésent dans la société avec la disparition pro-

grammée de nombreux services de proximité, notamment publics, « au profit » de la mise en place 

de bornes comme à la SNCF, à la Poste, dans les administrations, qui  déshumanise les accueils, 

isole les plus vulnérables et contraint les usager.ères à réaliser le travail des professionnel.les, avec 

en point d’orgue, la télédéclaration des revenus, obligatoire en 2019.  

De nouveaux services digitaux se développent rapidement comme la 

prise de rendez-vous chez le médecin ou à l’hôpital via le service 

Doctolib. Les désertifications médicales, organisées en amont à l’ap-

pui du numerus clausus, font place à la virtualité des consultations de 

télémédecine, à des utilisations d’outils diagnostics par des profes-

sionnel.les de santé autres que les médecins, source d’inquiétudes 

nouvelles pour les patient.es…  

Le plan Action Publique 2022 a d’ailleurs priorisé la transformation numérique des administrations 

pour atteindre l’objectif fixé par le président de la République de 100% des services publics dématé-

rialisés à l’horizon 2022.  

Avec la dématérialisation rapide, les difficultés se multiplient pour 

les non-connectés. Le paradoxe insoutenable, c’est que la déma-

térialisation, qui est une plus-value pour la société, est en train de 

contribuer à élargir le nombre de laissés-pour-compte. 

la société, est en train de contribuer à élargir le nombre de laissés-

pour-compte. 

Une personne qui ne sait pas se servir de la technologie est donc, 

de fait, exclue d’une partie de la société. La crise sanitaire a ac-

centué les problèmes causés par la fracture numérique puisque 

certaines personnes se sont ainsi retrouvées complètement coupées de tout contact social. 

Pourquoi alors cette marche forcée vers le numérique ? 

Parce que cela devient un nouvel outil de la domination financière de quelques grandes firmes multi-

nationales. Pour augmenter ses profits, le capitalisme ultralibéral en crise se saisit de toutes les op-

portunités offertes par le développement des technologies pour supprimer des emplois, exploiter da-

vantage les salarié.es et les citoyen.nes et déshumaniser les relations.  

Notre syndicalisme est interpellé par ces constats.  

La CGT, dans ses ambitions revendicatives, analyse les évolutions technologiques en cours dans le 

monde du travail. Les comprendre, c’est ouvrir des perspectives pour faire de ces évolutions techno-

logiques un tremplin pour développer l’emploi, en nombre et qualité, et gagner de nouveaux droits 

sociaux visant l’amélioration des conditions de travail et de vie, des professionnel.les comme des 

usager.ères. 

C.S. 
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Depuis plusieurs semaines, l’Union confédérale des retraité.es CGT fait circuler, avec succès, une 

carte-pétition exigeant un bulletin de pension «papier». Une exigence d’autant plus forte qu’à 

l’heure des revalorisations et des prélèvements différenciés selon le montant des pensions, à 

l’heure du « prélèvement à la source » des impôts, il est impossible de connaître le montant de sa 

pension sauf à maîtriser parfaitement les démarches dématérialisées.  

 

Et puisqu’on parle d’impôts, l’option « zéro papier » pour la déclaration de revenus s’applique auto-

matiquement depuis 2021 sans autorisation requise. A l’inverse c’est à vous de faire des dé-

marches qui prouvent votre impossibilité à avoir accès à internet et remplir votre déclaration de re-

venus de façon dématérialisée.  

La déclaration « en ligne » est pré-remplie : elle indique quels sont vos revenus de l’année der-

nière. Pas de chance, cette année justement, un million de salarié.es ont vu leurs revenus suresti-

més entraînant pendant plusieurs jours la suspension de la déclaration en ligne.   

L’administration fiscale, elle-même, recommande de vérifier les montants pré-remplis pour bénéfi-

cier, le cas-échéant, d’un remboursement si une erreur s’était glissée dans la déclaration. Déclara-

tion de revenus dématérialisée... un piège à retraité.es.  

Question : comment les retraité.es pourraient vérifier ces montants puisque, faute d’une feuille ou 

d’un relevé de pension, il ne leur est pas possible de les connaître sauf à se risquer sur les sites in-

ternet des caisses de retraite ?  

 

Est-ce cela, un service public ?  

Pénaliser ceux qui ne maîtrisent pas un outil.  

 

Est-ce cela l’égalité de traitement ?  

De plus il est prévu une amende forfaitaire si on ne respecte  l’obligation de télé déclaration alors 

qu’1/4 des + de 65 ans rencontrent des difficultés pour leurs démarches administratives.   

 

Rappelons que le défenseur des droits préconise « une disposition législative... pour qu’aucune dé-

marche administrative ne soit accessible uniquement par voie dématérialisée ». Cette disposition 

est reprise par un article de Loi : « nul ne peut se voir contraint à des procédures dématérialisées 

dans ses relations avec l’administration ».  

Qu’est-ce qu’il dit, Macron ?  

« Je dis ce que je fais...mais je ne fais pas ce que dit la Loi !» 
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Devant demander une nouvelle carte d'iden-té, j’ai décidé de me meCre dans la peau d'un quidam non 

informa-sé. Je me suis rendu à la mairie de ma commune et j'ai formulé ma demande à la personne qui 

m'a accueillie en lui précisant que je n'avais pas 

d'ordinateur.  

Elle me note sur un papier, l'adresse du site inter-

net idoine. Je lui rends son papier en lui répétant 

je ne peux rien en faire. Elle ne se démonte pas et 

me dit : « Mais vous avez bien dans votre famille 

ou un de vos voisins qui peut le faire pour vous » 

alors, je lui explique mon aCachement au service 

public et à l'aide que j'en aCends de la part d'une 

employée territoriale comme elle. Elle m'apprend 

qu’elle n’est pas employée de la commune mais,  

embauchée avec un CDD par France services et 

quel relève du régime général. Sur mon insistance elle va voir une autre personne qui est en back-office 

afin de savoir ce qu'elle doit faire. Après plusieurs recherches, elle m'amène un formulaire jauni par le 

temps. Elle me fixe un rendez-vous à la mairie annexe pour le 31 mars. Pourquoi la mairie annexe? Parce 

que nos deux communes ont été fusionnées arbitrairement. La popula-on a juste été mise devant le fait 

accompli, et c'est à la mairie annexe que se trouve le bureau agréé CNTS centre na-onal des -tres sécuri-

sés. 

Le 31 mars à 9h30, je me présente avec mes formulaires dûment remplis, un -mbre fiscal à 25€ et ma pho-

to avec luneCes, car c'est maintenant autorisé. L’accueil de l'agente en charge de ceCe mission a été plutôt 

froid et elle me dit que je n'ai pas de rendez-vous aujourd'hui. Qui vous a dit ça ? Je réponds que c'est la 

mairie principale qui l’a fixé. Elle me rétorque qu’elle n'a pas la moindre préroga-ve pour établir des ren-

dez-vous. Toutefois, n'ayant pas d'autres visiteurs, elle accepte de traiter ma demande en me précisant 

qu’elle risque d'être refusée en raison de la photo avec les luneCes. Elle prend mes empreintes digitales et 

m'indique un délai d'aCente de 4 mois.  

Mais, surprise le 25 mai, je reçois un SMS qui m’indique que ma carte est à disposi-on en mairie annexe 

jusqu'au 19 août. Il m’est précisé dans le texto de prendre un rendez-vous préalable. Passant devant la 

mairie annexe, je me suis arrêté et ait tenté ma chance. J'ai enfin obtenu ma carte d'iden-té. Fort de ceCe 

expérience,  j'ai aussitôt sollicité un passeport nécessaire pour aller retrouver des amis à Jersey (Brexit 

oblige).  

Conclusion : le Maire a bradé le service public à la société privée France services avec du personnel privé et 

surtout non formé. On ne saurait s'imaginer la neutralité et l’équité qui sont si chers aux employés territo-

riaux et que nous impose le statut. 

M. L. 

Expérience d’un administré 
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Après 5,3 % en avril puis 6,1 % 
en mai, le taux d’infla-on an-
nuel calculé par Que Choisir 

aCeint désormais 6,9 % pour le 
mois de juin par rapport à juin 
2021. Comme les mois précé-
dents, le fioul, les carburants 
et le gaz sont les principaux 
contributeurs à l’envolée du 
coût de la vie. Mais les achats 
alimentaires, et encore plus 
l’hygiène-beauté-droguerie, 
poursuivent eux aussi leur 
hausse par rapport à l’an der-
nier. Concernant les autres 
postes de dépenses, une par-e 
d’entre eux (forfaits, assu-
rances, mutuelles) affiche la 
même infla-on qu’en mai, ce 
qui signifie une hausse de 
même ampleur par rapport à 
2021. D’autres en revanche, 
comme le logement, l’achat de 
véhicule, ou les dépenses de 
transports, de restaura-on et 
de loisirs, accusent de nouveau 
un point d’augmenta-on. 
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Chiffres utiles à une bonne appréhension du monde « retraité.es » 

Popula-on au 1er janvier 2021 : 67 407 241 habitants dont 34,8 millions de femmes et 32,6 millions d’hommes 

Personnes âgées de 65 ans et plus : 15millions dont 1,4 million de plus de 85 ans 

Le nombre de retraité.es au 1er janvier 2021 : 16,4 millions dont 1,6 million vivent à l’étranger 

Le rapport démographique en 2019 est de 1,70 soit 29,7 millions d’ac-f.ves pour 16, 4 millions de retraité.es 

En 2020 les pensions et retraites versées représentent 14 % du PIB 

Fin 2019 tous régimes confondus, la pension moyenne s’établissait à 1503 € brut (1382 € net). Le montant brut étant 

inférieur de 1,1% par rapport à 2017. 

Les écarts de pension entre les femmes et les hommes sont toujours importants, soit 28% en 2018. En 2020, le montant 

mensuel de la retraite de base était de 848 € pour les hommes et 664 € pour les femmes. 4,9 millions de retraités ont 

perçu le minimum contribu-f soit 34,9 % des pensionnés soit 705,36 € par mois. Le minimum vieillesse est quant à lui de 

645,50 € par mois. 

Il est à noter que 8 % des retraité.es ont un montant de pension inférieur au seuil de pauvreté qui est de 1063 € par 

mois en 2020. 

Pe-t rappel : l’espérance de vie est de 78,4 ans pour les hommes et de 84,8 ans pour les femmes. 

Etre syndiqué.e en ac-vité  
c’est défendre ses condi-
-ons de travail et par delà 

Etre syndiqué.e en retraite 
c’est con-nuer à défendre 
ses condi-ons de vie. 

Vous rappelez-vous 

le circuit  

de reversement de 

vos co-sa-ons ? 
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